Nom :

Prénom :

Affectation :

Niveau de classe assuré le jour de la grève (optionnel) :

à M. l'Inspecteur d'Académie de Haute-Savoie, DSDEN

Inspection Académique

7 rue Dupanloup

74040 Annecy

Monsieur l'Inspecteur d’Académie,

La crise sociale touche de plein fouet notre pays et notre département. De nombreuses familles se retrouvent au chômage et en difficulté.

La simple logique voudrait qu’en de telles circonstances le gouvernement s’interroge sur la politique qu’il mène, et prenne des mesures de solidarité en cherchant à développer le pouvoir d’achat, la Protection Sociale et les Services Publics. Malheureusement, il ne l’entend pas ainsi.

Dans le simple secteur de l’Education Nationale, toutes les mesures prises s’attaquent à l’objectif même de la réussite des élèves. Elles ont pour but de diminuer l’ambition de l’Ecole Publique, de lui faire rompre avec ses valeurs, voire d’en privatiser une partie de ses missions.

Dans le département de Haute-Savoie, alors même que l’on prévoit pour la rentrée 2009 460 élèves de plus, nous perdons dans l’ensemble 16 postes d’enseignants du 1er degré ! Comment peut-on alors affirmer que la prochaine rentrée se passera dans de meilleures conditions, notamment pour les élèves en difficulté ?

A l’inverse de ces mesures, il faudrait :
· que cesse le temps du mépris, des mesures unilatérales imposées dans la précipitation et sans aucun dialogue social.
· un tout autre budget qui permette à la fois de faire face à la hausse des effectifs et de transformer l’école en faveur de la réussite de tous les élèves.
· le maintien et le développement des RASED.
· un véritable dialogue social et le respect des droits syndicaux.
La Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale – le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d'organisations syndicales en demande d'ailleurs l'abrogation.

Cette loi impose "à toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d'y participer"

En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève du 19 mars 2009 à partir de 8 heures.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre "est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l'organisation du service d'accueil" (article L133-5).

Le.....


Signature
Ceci est une déclaration d'intention de faire grève qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement de grève.








